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     « C’est vraiment un endroit pas comme les autres. On sait que c’est un lieu où les gens sont 
très attachés aux valeurs australiennes anciennes. Et puis, ils communiquent beaucoup sur 
le surf, la plage, le soin du corps. » (Elle rit.)

     Plusieurs fois dérangée par le téléphone, elle nous présente les dispositifs mis en place par 
le gouvernement travailliste en matière de politique sociale et d’intégration, insistant sur le fait 
que cette politique met l’accent sur les valeurs du sport et de la culture, déchiffrées comme 
des vecteurs essentiels d’un mieux vivre ensemble. Coïncidence fortuite ou non, cette posi-
tion de certitude du gouvernement travailliste en rappelle une autre, celle des gouvernements 
français de gauche, puis de droite, qui avaient eux aussi restauré durant les années 1990 
ces qualités salvatrices au sport et à la culture. Tandis que nous la questionnons enfin sur les 
Australiens d’origine libanaise, son discours constitutif jusque-là d’une idéologie qui efface les 
frontières du dehors et du dedans, change. Elle évoque aussitôt le rapport de domination de 
l’islam, et principalement de sa tendance fondamentaliste, dans sa représentation de l’Autre.

     « L’islam fondamentaliste et ses revendications de l’application de la charia en Australie est 
le problème central dans ce qui dysfonctionne aujourd’hui chez nous. Le communautarisme 
crée bien sûr des tensions multiples dans la société australienne mais c’est l’islam fondamen-
taliste qui pose souci. Les jeunes Libanais (elle parle des Australiens-Libanais) sont sensibles 
aux discours fondamentalistes, et ça, c’est inquiétant. »

     Bornons-nous encore à ce stade à relever la prépondérance du facteur religieux dans 
la lecture des révoltes australiennes de décembre 2005. Ce qui est suggéré ici, c’est que 
l’agression des deux sauveteurs par des Australiens-Libanais n’est pas qu’un fait divers vio-
lent comme il s’en déroule presque hebdomadairement dans une grande métropole, mais 
qu’il s’inscrit dans une dimension expansionniste d’une partie des sujets musulmans résidant 
en Australie. Même si le rejet des chasses aux Libanais et des violences qu’ils ont subies est 
considéré négativement par les personnes que nous avons interrogées, rares sont celles que 
nous avions rencontrées à avoir une interprétation raciste de cet événement, « la bêtise », 
la « violence gratuite » ou le nationalisme revenant le plus souvent comme aux origines de 
ce déchaînement de haine. Ce raisonnement rejoint en cela le commentaire du Premier mi-
nistre d’alors, le conservateur John Howard – un homme proche politiquement du président 
des États-Unis de l’époque, le républicain Georges W. Bush – qui avait déclaré une semaine 
après cet événement qu’il « n’accepte pas l’idée qu’il y a du racisme sous-jacent dans le pays. 
J’ai toujours eu une vision optimiste de la nature du peuple australien. Je ne crois pas que les 
Australiens sont racistes ». Le schéma racial nous a été plus fréquemment forgé par d’autres 
acteurs questionnés : des militants antiracistes, des universitaires spécialistes des questions 
multiculturelles, des personnes majoritairement originaires du Liban ou venues d’autres pays du 
Moyen ou du Proche-Orient et qui habitent dans les quartiers de l’Ouest de Sydney (Auburn, 
Bankstown, Punchbowl et Lakemba).

     « Je n’ai pas été surprise par les événements de Cronulla. Ce qui m’a surprise, c’est le  
niveau des violences. J’ai travaillé pendant trois ans sur la discrimination raciale dans un 
projet concernant les Arabes et les Musulmans. Eh bien pendant trois ans, j’ai entendu des 
propos racistes sur les Arabes. » (La responsable d’une association citoyenne à Auburn)
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     « Pour les Australiens, Cronulla a été une douleur et ils ne veulent pas le voir. Il y a le senti-
ment et la croyance que l’Australie n’est pas raciste. Cela est lié au refoulé de la politique de 
la White Australia des années 1960-1970. Ajoutez à cela la mauvaise conscience de ce qui 
a été fait aux Aborigènes. Cette chasse à l’homme violente, crue, est volontairement oubliée. 
Prenez les agressions dont ont été victimes en 2009 des étudiants indiens, à Melbourne en 
particulier, mais aussi à Sydney, et qui avaient entraîné une réaction très vive du gouverne-
ment indien. Les deux États australiens (Nouvelles Galles du Sud et Victoria) avaient rejeté 
l’accusation de racisme, considérant que c’était un problème d’ordre public. C’est symptoma-
tique de la dénégation d’une Australie raciste. » (Un fonctionnaire)

     « On a entendu des choses incroyables à Cronulla, comme : ils nous piquent nos femmes, 
ils menacent de violer nos femmes parce qu’elles portent des bikinis. Les discours racistes 
étaient sans ambiguïté et d’une violence inouïe. » (Une fonctionnaire)

     Cette lecture en creux d’une insurrection qui témoignerait de la « mauvaise conscience » 
d’une Australie encore gênée par son histoire nationaliste, nous avons essayé de l’arracher à 
son modèle, le multiculturalisme, tant valorisé dans les discours de politique générale, pour 
l’explorer dans les quartiers de l’Ouest de Sydney.

     Nous sommes d’abord allés à Auburn, un territoire sociologiquement mixte où les popula-
tions locales sont majoritairement arabes, asiatiques et turques. On y devine assez vite l’im-
portance de l’islam dans la sphère publique : les nombreuses gargotes asiatiques situées en 
bordure de la gare et dans le centre commercial tout proche annoncent à leur clientèle que 
leur cuisine est halal ; la grande majorité des femmes est voilée, plus rares sont celles qui por-
tent le hidjab, ces dernières étant d’ailleurs très souvent accompagnées d’un homme (le mari, 
un frère ?). En cette fin de matinée, des groupes d’hommes arabes se dirigent vers le council 
(un bâtiment qui abrite toutes les administrations du district). Leur présence nombreuse 
s’explique par le fait que nous sommes un vendredi, jour traditionnel de la grande prière.  
Une grande salle leur a été prêtée par les autorités locales en cette période de ramadan.  
Auburn est un lieu qui est hypercommunautarisé, si l’on s’en tient à une vision européocen-
triste. Chaque communauté a en effet ses médecins, ses pharmaciens, ses dentistes, ses 
banques, ses agents de change, ses commerces alimentaires ou ses restaurants. Ce com-
munautarisme se prolonge dans la rue. Il est en effet très rare de croiser des couples mixtes. 
Cette observation nous est confirmée par une employée de la bibliothèque située près du 
council. Elle dit qu’elle n’habite pas ici mais qu’elle travaille à Auburn depuis plusieurs années 
maintenant :

     « C’est particulier, Auburn. Les gens y vivent bien, en bonne entente je dirais, mais ils sont 
distants les uns des autres. Chacun est dans sa communauté. Ça n’est pas sans poser des 
problèmes. Il y a une sorte de méfiance entre les communautés. Et puis, les Australiens (elle 
parle des Australiens blancs) ont des a priori racistes vis-à-vis des musulmans. Il ne faut pas 
le cacher. Cette mentalité n’est pas propre aux Australiens d’Auburn, on entend les mêmes 
commentaires sur les musulmans dans d’autres quartiers de Sydney. »
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     Sortant de la bibliothèque en même temps qu’un vieux monsieur, nous l’abordons. Il avait, 
il est vrai, tendu plus d’une fois l’oreille, écoutant notre conversation avec la bibliothécaire, 
visiblement intéressé par nos questions :

     « Vous avez lu ce qui est écrit à l’entrée du council et un peu partout dans Auburn ? Many 
cultures, one community (plusieurs cultures, une seule communauté). C’est de la rigolade. 
On a un problème à Sydney, c’est l’islam. Cette religion me fait peur, comme elle fait peur à 
tous ceux qui ne sont pas musulmans. Les jeunes Arabes sont armés. Ils ont égorgé des gens. 
Je serais vous, je ferais attention. Soyez discrets, ne posez pas vos questions à n’importe qui 
si vous ne voulez pas avoir d’ennui. Je vous déconseille d’ailleurs certaines rues (il nous les 
indique d’un geste de la main). Moi, je n’y mets jamais les pieds. »

     Nous poursuivons, malgré son conseil, notre exploration, arrivant maintenant à la mos-
quée du district. Une plaque signale aux visiteurs qu’elle a été inaugurée en septembre 1999. 
Constituée de deux minarets, elle n’est pas imposante et se fond finalement dans ce paysage 
résidentiel. Sa façade est de couleur crème. L’ensemble est scindé en trois parties : un salon 
de thé, une librairie et les salles de prière. Une jeune femme vient à notre rencontre. Elle dit 
travailler ici et confie son plaisir de parler de ce lieu à un Français :

     « Vous êtes ici dans la plus grande mosquée de Sydney. C’est une mosquée qui est dirigée 
par une association turque. 50 % des croyants qui viennent prier sont turcs. Les autres 50 % 
sont libanais, iraniens, indonésiens et des gens venus d’autres pays. Chaque année, on orga-
nise une journée portes ouvertes pour inviter les personnes qui ne connaissent l’islam qu’à 
travers ce qu’en disent les médias à se faire leur propre opinion. Il y a beaucoup de fantasmes 
ici sur l’islam, vous savez ? C’est la même chose, je crois, en Europe. Les médias nous compa-
rent à des terroristes, est-ce que j’ai l’air d’une terroriste ? (Elle rit). Beaucoup de gens viennent à 
ces portes ouvertes, ça prouve que les mensonges des médias n’ont pas contaminé tout le 
monde. »

     Pour poursuivre ce travail de mise en perspective des « émeutes » australiennes, nous 
sommes allés dans cette aire géographique présentée localement comme le triangle libanais 
à Sydney : Bankstown, Punchbowl et Lekamba, trois quartiers de dimensions diverses et qui 
sont très proches géographiquement les uns des autres.

     A Bankstown, deux communautés sont visibles dans la sphère publique : asiatique, même 
si ce terme est impropre car il désigne très imparfaitement la communauté réelle des in-
dividus ; arabo-libanaise, nous préférons l’emploi ici aussi d’une identification large plutôt 
que des simplifications commodes. Cette hypercommunarisation de l’espace succombe à un 
malaise profond. Lorsque nous entrons dans un centre commercial abritant une vingtaine de 
boutiques toutes tenues par des « asiatiques », les têtes se tournent instantanément dans 
notre direction. Dehors, les commerces des deux communautés occupent la totalité d’un 
des deux côtés de la rue. Bankstown a tous les traits du territoire dortoir. La gare routière qui 
jouxte la gare ferroviaire déverse ou reconduit des flots de voyageurs. A Punchbowl, situé à 
une station de train de Bankstown, la représentation arabo-libanaise est visiblement majori-
taire. Autour d’une gare qu’on pourrait croire désaffectée, on recense des petits commerces 
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de détail, des fast-food, un petit supermarché, deux agences immobilières, une agence locale 
d’insertion des chômeurs, etc. Des gamins d’une quinzaine d’années traînent au pied de la 
gare. L’architecture des maisons, ce que leurs propriétaires dévoilent entre le portail et la 
porte d’entrée, tout semble baigner dans la précarité.

     A deux stations de là, soit une vingtaine de minutes à pied, nous arrivons à Lekamba.  
Demandant notre chemin à un passant, il nous avait dit : « c’est le Liban, là-bas ». Ce qui frappe 
d’entrée, c’est que les commerces ne sont pas seulement ethniques, comme à Punchbowl 
et Bankstown, ils affichent également leur appartenance musulmane. Pour la première fois 
aussi, les femmes voilées sont majoritaires dans la sphère publique. Un nombre substantiel 
d’entre elles porte la burqa. Quant aux hommes, beaucoup revêtent la djellaba. Autre fait  
significatif et singulier, nous croisons plusieurs fois dans l’artère commerçante principale des 
jeunes conducteurs de belles berlines, vitres ouvertes ou à la capote relevée, lunettes de  
soleil sur les yeux, et dont la sono crache une musique arabo-orientale. Parfois, ils font signe 
ou klaxonnent une connaissance du même âge, aperçue sur le trottoir. Tous communiquent 
entre eux en arabe. Le caractère arabo-musulman du lieu impose cependant une autre  
manière de voir ce communautarisme. Nous notons en effet qu’une boutique d’alcool tenue 
par un vendeur « blanc » et un pub qui vante dans sa devanture ses multiples choix en bière 
s’insèrent dans ce paysage. Si les consommateurs du pub sont cette fin d’après-midi-là tous 
blancs, si le serveur nous confie que les Arabes entrent rarement boire un verre, tout comme 
le vendeur d’alcool nous a dit plus tôt qu’ils forment un petit pourcentage de sa clientèle – il 
ne faut surtout pas déduire de ces témoignages des commentaires définitifs car on sait que 
dans les lieux homogènes, la pression sociale contraint ceux qui ne se reconnaissent pas 
dans le mode de vie de la communauté à s’y conformer, les poussant à s’isoler à certains mo-
ments de la journée dans d’autres quartiers de la ville pour y adopter des conduites qui leur 
ressemblent – cet univers révèle une réalité sociale nuancée.

     A la recherche de la mosquée de Kalemba, un lieu de culte dont l’existence symbolique 
est significative chez les jeunes Australiens-Libanais, et plus largement chez les jeunes  
arabo-musulmans, un homme nous demande si nous cherchons « la grande mosquée ou 
l’autre mosquée », l’autre mosquée étant une salle de prière située dans un immeuble qui se 
trouve derrière la grande voie commerçante. La grande mosquée est de l’autre côté de la gare, 
au cœur d’un secteur résidentiel. Elle est dirigée par des Libanais. Avant d’y arriver, il faut pas-
ser des maisons habitées quasi exclusivement par « des familles arabes », selon un employé 
de la Poste rencontré sur le chemin. La qualité très moyenne des propriétés manifeste des 
revenus économiques de faibles niveaux, voire précaires. La mosquée est posée après les 
locaux d’une association musulmane. Une plaque annonce qu’elle a été inaugurée en 1977. 
Un haut-parleur placé derrière le portail diffuse des versets du Coran. Il faut monter un long 
escalier pour y pénétrer. Deux longues colonnes de pierre, un style d’architecture typique de 
ces maisons construites par des familles grecques et qu’on observe dans certains quartiers 
de Sydney, attirent l’attention. Un croissant placé en haut du bâtiment accentue la référence 
à l’islamité du lieu. Deux hommes viennent à notre rencontre. 

Après les présentations d’usage, nous leur expliquons notre présence ici. L’un des deux accepte de 
répondre à quelques questions :
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     « Ce qui s’était passé à Cronulla est grave car on a vu combien les Australiens blancs 
sont racistes. Je pense à cet animateur de radio, Alan Jones, qui avait fait des appels à la 
haine raciale dans ses émissions. C’était incroyable ! Qui a empêché cette chose choquante ?  
Personne. Les dirigeants politiques de ce pays ont eux aussi une grande responsabilité dans 
ce qui s’est passé, ceux de l’État des Nouvelles Galles du Sud en particulier. Je ne sais pas 
s’ils étaient tétanisés par ce qui s’était passé ou s’ils étaient d’accord avec les racistes de  
Cronulla, mais ils étaient comme indifférents, vous comprenez ? Vous voulez que je vous dise 
ma conviction aujourd’hui ? J’ai la nationalité australienne, eh bien, je ne me sens pas du tout 
un citoyen de ce pays. C’est impossible vu la façon avec laquelle on nous considère. Moi, je 
me sens arabe et musulman. »

C - Une identité multiculturelle ?

     « Pendant longtemps, je ne me suis pas sentie australienne. Il fallait que je sois à l’étran-
ger pour me sentir australienne. Je suis arrivée du Liban j’avais 2 ans, j’en ai 35 aujourd’hui. 
Je me sens australienne mais ça n’est pas encore ça. Il y a dans cette société toujours les 
mêmes décalages internes. Je pense que le multiculturalisme ne les a pas atténués mais qu’il 
les a accentués. Pourtant, la politique de l’Australia white était quelque chose d’horrible, de 
profondément raciste mais ce qu’on attend des politiques multiculturalistes, c’est qu’elles 
transforment les mentalités de ce pays. Il faut faire le constat de leur échec. Rien n’a changé 
dans ce pays. Regardez Auburn : on y trouve des dizaines de communautés mais pas une com-
munauté nationale. C’est dramatique car tout cela fait le jeu de l’Australie blanche. » 

     La jeune femme qui s’exprime dirige un centre associatif public en charge des popula-
tions étrangères ou d’origine étrangère. Elle se présente à nous comme Australienne-Liba-
naise. Avant le début de cet entretien, elle confie qu’elle est lasse, « ce pays me rend folle »  
soupire-t-elle. La formule n’est pas creuse. Le constat qu’elle nous dresse de la société aus-
tralienne est inquiétant :

     « Les jeunes Libanais qui s’étaient retrouvés à Cronulla avaient entre 16 et 25 ans. 
Ils venaient des quartiers du coin. Vous savez pourquoi ils vont là-bas ? Pour la mer et la 
plage, bien sûr, mais aussi parce qu’il n’y a pas d’écoles mixtes à partir du collège à  
Auburn. Ils vivent ici comme dans un ghetto et entre eux, ils parlent l’arabish, une 
sorte de mélange de libanais et d’anglais. Ces gamins sont perdus quand ils sont en de-
hors de leur quartier. Pourquoi ? C’est le seul endroit à Sydney où ils ont leurs repères.  
La vérité est que les jeunes Libanais doivent changer de nom et d’adresse pour ne pas être 
discriminés dans la société australienne. Mohamed devient, par exemple, Mickael. Cronulla 
les a fortement atteints. Les jeunes Irakiens qui viennent dans nos locaux racontent qu’ils 
sont obligés de dire aux Australiens qu’ils n’ont rien à voir avec les Libanais pour ne pas avoir 
de problèmes. Vous comprenez maintenant ce que subissent les jeunes Libanais à Sydney ? 
Et je ne parle pas des contrôles que la police leur fait subir. »
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     Ce témoignage est intéressant à plusieurs titres car il mobilise plus que des traits  
assez précis de la « forme de société australienne » telle que la perçoivent les populations  
arabo-musulmanes. Il formule ce sentiment intolérable, rendu insupportable par les promesses 
d’un multiculturalisme qui peine à affronter l’exigence de corriger les effets de décennies de  
prédominance « blanche ». On constate ainsi que ce qui ressort de nos différentes rencontres 
et entretiens, c’est que nos interlocuteurs ont renoncé à l’hypothèse que le multiculturalisme – 
défini localement comme la représentation de la diversité, principalement dans les domaines 
culturel et social – peut encore mûrir alors qu’il n’a été mis en place qu’en 1989, avec l’adop-
tion par le gouvernement fédéral du Premier ministre Bob Hawke du National Agenda for a 
Multicultural Australia. S’ils cèdent au désespoir ou, pour le dire moins brusquement, à une 
sorte d’impatience impuissante, c’est qu’ils sentent que l’utopie multiculturelle – rappelons 
ses trois dimensions essentielles : l’identité culturelle (le droit pour tous les Australiens d’ex-
primer et de partager leur héritage culturel individuel, y compris leur langue et leur religion) ; 
la justice sociale (le droit de tous les Australiens à l’égalité de traitement et d’opportunité, et 
la disparition des barrières liées à la race, l’appartenance ethnique, la culture, la religion, le 
sexe ou le lieu de naissance) : l’efficacité économique (c’est-à-dire la nécessité de préserver, 
de développer et d’utiliser efficacement les qualifications de tous les Australiens) – ne passe pas 
l’épreuve du réel. Ils considèrent que dans ce climat d’exclusion, l’inégalitarisme de condition dont 
ils souffrent dans la société australienne, y serait admis par la fraction dominante. La ques-
tion qu’ils posent est alors celle-là : pourquoi ces pratiques de minorisation dans la sphère 
publique prévalent toujours ? Tout semble se passer comme si l’épanouissement du multicul-
turalisme avait renforcé les rapports de domination de la société historique. La société aus-
tralienne est certes ouverte, bien plus que la société française du reste – « ces quatre dernières 
années, l’Australie s’est vraiment mondialisée » nous a dit un diplomate et le pays compte des 
élus d’origine étrangère dans les différents parlements – son modèle d’organisation est resté 
le même, comme si les conditions du processus de mise en marche multiculturelle n’étaient 
pas encore réunies. Faut-il y voir, comme le développe une universitaire francophone de l’uni-
versité de Nouvelles Galles du Sud les effets d’une inflexion politique ?

     « L’État ne contraint plus aujourd’hui les communautés à être dans la communauté natio-
nale comme il l’ambitionnait il y a cinq ans encore. »

     Ce recul des exigences dans la sphère politique ne manque pas d’interroger : témoigne-t-il 
d’une incapacité australienne à concrétiser une incarnation déshomogénéisée de l’espace social 
australien ? Ou constitue-t-il une stratégie de compromis, cette certitude que les sentiments 
d’islamophobie et d’arabophobie divisent tant les rapports sociaux, sapant inébranlablement 
les fondements du multiculturalisme qu’il convient d’en inaugurer une autre genèse, respec-
tant certes les droits des minorités mais incorporant les inégalités de condition comme un 
effet des chocs subis par la société australienne par des décennies de discours dominants ?
Sûrement, l’imaginaire d’une identité multiculturelle ne peut se substituer à l’histoire réelle 
d’une identité née du différentialisme. Encore convient-il de poser à ce constat de réalité la 
suggestion d’une autre restitution : la société australienne a accumulé trop d’effets explosifs 
d’un passé discriminatoire pour substituer efficacement un ordre des réciprocités à un ordre 
naturel homogène. Sans identité propre, ce présent multiculturaliste a, en outre, été para-
lysé après les attentats de septembre 2001. Les attentats de Bali, en 2002, qui ont coûté 
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la vie à de nombreux touristes australiens, ont également freiné cette évolution politique.  
Un diplomate européen en poste sur place depuis quelque temps a observé de près cet effet 
de relation :

     « Ce qui forme l’unité de la nation d’un pays jeune comme celui-là, c’est un patriotisme du 
drapeau, y compris chez les Australiens récents. On constate une vraie fierté à être australien, 
on le voit par exemple dans les compétitions sportives. Parmi les éléments de ce patriotisme, 
on note l’enracinement depuis quelques années dans la vie politique de la mémoire de l’Anzac 
Day, qui marque l’anniversaire chaque 25 avril de l’engagement australien dans la Première 
Guerre mondiale, ce qu’on appelle les Dardanelles. C’est le parti conservateur qui était au 
pouvoir qui s’était mobilisé pour que cet engagement militaire, qui s’est déroulé quinze ans 
après la création de l’État australien, devienne un moment-clé de l’histoire locale. En un mot, 
il faut avoir à l’esprit cette configuration nationaliste de la société australienne quand on veut 
en faire l’analyse sociologique. »

     Le fait significatif de ce nationalisme émergent est cet essor important de drapeaux au 
pied des maisons ou sur les toits, à l’instar du patriotisme du drapeau entrevu aux États-Unis 
après les attentats de septembre 2001. Le choc de ce désir aveuglant d’affirmer son identité 
nationale à la figure du monde, mais avant tout à la figure de l’autre, c’est-à-dire celui qui ré-
sulte d’une autre provenance, d’une autre origine culturelle, est une altération du processus 
multiculturel, mis hors-jeu par la domination d’une logique culturaliste. Le différentialisme 
ethnique résiste tant qu’il demeure, à écouter nos différents interlocuteurs, un « élément » de 
la vie sociale locale.

D - L’épreuve des discriminations policières

     Cette épreuve d’un despotisme du déterminisme racial se mesure avec acuité à  
travers un rapport publié en 2007 par le Département de l’Immigration et de la Citoyenneté –  
le titre du document fait écho à cette culture d’une diversité jugée pour l’heure chimé-
rique : Unlocking doors project (projet de déverrouillage des portes, déverrouiller la société 
australienne, donc). Quatre-vingt seize personnes avaient participé aux ateliers organisés par 
l’État de Nouvelles Galles du Sud (qui comprend Sydney) et cent trente participants à ceux 
menés dans celui de Victoria (qui inclut Melbourne). Il y est ainsi noté que quel que soit leur 
pays d’origine, les musulmans ont quasi tous enduré l’expérience de la discrimination, avec 
cependant plus ou moins d’intensité. Les Albanais, par exemple, vivent avec dépit et frustra-
tion la caricature négative qui est faite de l’islam dans la société australienne. Les Arabes sont 
les plus vulnérables aux expériences de discrimination raciale et/ou religieuse. Les musul-
mans africains récemment arrivés déclarent subir fréquemment des discriminations fondées 
autant sur la race que sur la religion. Ils évoquent aussi des problèmes dans leurs relations 
avec la police et d’autres services publics. Les musulmans afghans expriment pour leur part 
leur difficulté à accéder au marché de l’emploi. S’agissant enfin des Turcs musulmans, bien 
que, par exemple, les femmes portent le hidjab, ils ne sont toujours pas identifiés comme 
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de confession musulmane. Les plus jeunes déclarent souffrir des préjudices et des stéréo-
types qui frappent la communauté musulmane dans son ensemble, les Arabes en particulier.  
Ils estiment que le ressentiment et l’animosité de la société australienne à l’égard des Arabes 
musulmans rejaillissent négativement sur eux.

     Ce rapport souligne en outre que nombre de participants regrettent que leurs plaintes 
pour discriminations raciales ou religieuses ne soient pas traitées sérieusement par la police. 
De sorte qu’ils confient une répugnance, supportée à maintes reprises, à se rendre dans un 
commissariat, n’ayant aucune confiance en la police et en ses procédures. Cette suspicion se 
manifeste particulièrement chez les jeunes hommes qui vivent à Sydney et qui déclarent se 
résigner à ne rien entreprendre contre les pratiques d’exclusion. Plus globalement, un nombre 
substantiel de participants à ces ateliers considèrent que leurs traitements différenciés par la 
police résultent d’a priori racistes. Encore une fois, cette perception résonne singulièrement 
chez les jeunes Arabes musulmans résidant à Sydney et chez les jeunes Africains récemment 
arrivés à Melbourne. Trois témoignages résument cet état d’esprit : 

     « Même si vous n’avez rien à vous reprocher, vous vous sentez ciblés par la police. C’est leur 
manière d’être avec nous. Les policiers devraient se calmer et ne pas voir derrière chacun de nous 
un problème. » (Un jeune qui réside à Auburn)

     « C’est l’accumulation de toutes ces choses quotidiennes qui fait qu’on n’a pas confiance 
en la police. Vous êtes dans ces zones grises où vous ne savez pas si ce qu’elle vous fait subir 
est de la discrimination ou non, vous essayez de comprendre pour que tout ça s’arrête, mais 
c’est impossible. » (Un autre jeune habitant d’Auburn)

     « Mon opinion est que beaucoup de policiers sont racistes. Ils ciblent les jeunes à cause de 
leur race. En tout cas, ce ne sont pas des gens auxquels j’aimerais avoir affaire. » (Une jeune 
femme qui habite Sydney)

Ces critiques radicales faites à la police, à ses méthodes et aux mentalités de certains de ses 
membres, nous les avons entendues formulées dans la bouche de la responsable du centre 
associatif, citée plus haut :

     « Les contrôles policiers qui visent les jeunes Arabes sont nombreux. Quel est leur but ? Dis-
suader ces jeunes de sortir de leur quartier. Pour éviter que ces pratiques choquent l’opinion 
et qu’elles soient dénoncées, ces policiers expliquent que ces jeunes troublent l’ordre public. 
Mais personne n’est dupe, et surtout pas ces jeunes, ils savent que tout ça n’est qu’un prétexte 
pour légitimer leur travail de répression. »

     Notons-le au passage, le parallèle avec la situation observée en France apparaît évident. 
En Australie comme en France, ces accusations et ce rejet de pratiques policières qu’ils ju-
gent au-dessus des lois sont multiples dans les lieux marginalisés du territoire. S’ils portent 
l’empreinte d’une irréductible hostilité à l’égard de la police, et plus généralement de l’autorité 
d’État – locale et fédérale en Australie – se manifeste ici et là-bas le souci chez les acteurs 
sociaux minorisés de s’accommoder de cet ordre des choses, comme si le jeu de la société 
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locale est définitivement joué, jusqu’au moment où un événement déclencheur, pour une part 
à leur insu, allume le besoin de se faire entendre et de protester contre cette situation-limite. 
Le terme souci peut surprendre rapproché au réel inégalitaire et différentialiste qui façonne 
l’intérieur des sociétés australienne et française. C’est pourquoi, nous pensons que dans une 
sphère publique dans laquelle les règles du jeu sont figées aux yeux des minorisés, fournis-
sant les conditions d’une faillite démocratique, ces individus nous semblent s’être adaptés 
à cette forme de société insincère. Ce dernier qualificatif peut également interpeller dans 
un rapport de recherche, il est pourtant le plus approprié dans le contexte de cette étude.  
A entendre les différents témoignages de nos interlocuteurs, derrière l’inégalité de condition 
dont ils déclarent souffrir, c’est l’abandon admis de la croyance en une communauté juste – le 
néo-libéralisme énonce chaque jour cette loi intangible de la nature – doublé de l’illusion de 
l’égalité des possibles – le versant socio-humaniste du néo-libéralisme ressuscite quotidien-
nement cette conviction de lui-même – qui les meurtrit. De sorte que si les discriminations, 
par exemple, sont en Australie, comme en France, pénalement réprimées, leurs victimes dans 
ces territoires marginalisés ne tirent pas parti de la loi. Quand ceux qui font autorité piétinent 
la loi, elle devient vide de sens, infigurable, car faisant référence à une société fermée, où 
l’égalité des conditions n’est que le lieu du vide. Ne pas affirmer ses droits dans l’espace so-
cial, c’est finalement se soustraire à l’illusion de la légitimité de la loi.

     Si brutales que soient jugées les pratiques policières australiennes à l’encontre des popu-
lations australiennes-libanaises et arabo-musulmanes, on note pourtant que leurs critiques à 
l’égard de la police sont moins agressives que celles relevées sur nos terrains d’enquête fran-
çais. Les témoignages expriment les mêmes tensions sociales dans la vie de ces territoires, 
les mêmes techniques de harcèlement opérées par certains policiers, néanmoins, il n’y a pas 
de dimension haineuse dans les discours, quand bien même ils soulignent des franchisse-
ments de « la ligne jaune » de la légalité. L’image d’une « police raciste », mobilisée dans les 
discours des jeunes des cités françaises de notre recherche, n’est pas exposée à Sydney. 
La responsabilité des comportements sanctionnables est imputée aux écarts des individus, 
jugés « mal formés », « incompétents », « malhonnêtes », plus rarement « racistes ». Pourquoi 
cette différence de position ? Nous n’entrevoyons en un sens qu’un facteur différencié entre 
les acteurs français et australiens : ce n’est pas seulement le rapport à la loi ou au pouvoir 
d’État qui est mis en jeu dans cette violente contestation des jeunes des cités françaises de 
la figure policière, mais la chair de l’histoire policière dans les grands ensembles, c’est-à-dire 
ce qu’elle représente et l’idéologie infériorisante qui domine son action dans ces territoires.  
A cette figure policière obsédante dans ces quartiers s’y ajoute en effet une autre, la figure 
qui invoque l’imaginaire colonial dans l’histoire tumultueuse de l’immigration. Les méthodes 
à la limite de la police française seraient en quelque sorte une forme périmée de la figure du 
colonial. Cette analyse est certes partielle, mais située dans le cadre du développement  
hypersécuritaire que le pouvoir central exerce sur ces cités, l’idée que le travail policier se 
nourrit à la source de la vocation impériale qui l’avait déjà conduit à mener la bataille d’Alger, 
participe d’évidence dans les esprits de cette vision néocoloniale.
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E - Les politiques publiques post-Cronulla

     Surprises par l’ampleur des troubles de décembre 2005, les autorités fédérales austra-
liennes et de l’État de Nouvelles Galles du Sud (Sydney en étant la capitale) ont d’abord inter-
rogé le multiculturalisme et son « inquiétante impuissance » dans le déclenchement et le dé-
roulement des événements. Bien que le pays compte 4 % de chômeurs, un taux censé garantir 
les conditions d’un ordre social harmonieux si l’on investit le discours de la société de signifi-
cations exclusivement économiques, le pouvoir politique jugeait ces événements comme un 
dysfonctionnement du multiculturalisme. Son contenu positif – il sort, rappelons-le, la société 
australienne d’une doctrine mortifère tant elle recelait une vision absolutiste du monde – était 
ciblé. Un commentaire d’un diplomate européen mérite ici d’être mentionné :

     « L’Australie est une nation de migrants. Elle a une devise simple : Dans la vie, on a le droit d’es-
sayer avec toutes les chances de son côté. Seulement, ce que j’entends de façon générale, c’est 
que les communautés les plus difficiles sont les communautés fermées, les nouveaux Libanais, par 
exemple, qui conservent des liens avec leur pays d’origine. Aujourd’hui, les musulmans libanais, 
comme les réfugiés somaliens, sont dans le viseur des autorités australiennes. »

     Les troubles de 2005 agitent toujours le pays, Sydney principalement, dans une inquiétante  
activité. A entendre certains de nos interlocuteurs, parler d’informateurs serait plus juste, l’hypo-
thèse qui domine est celle de la gestion des incertitudes : comment faire pour que cela ne se 
reproduise plus ? Paradoxalement, cette question a longtemps tourmenté les dirigeants politiques 
français. Dans les années 1990, ils s’enquéraient des traits distinctifs d’un quartier en voie d’em-
brasement, conjuguant diverses approches pour anticiper tout désordre urbain : niveaux de tension 
dans un quartier ou dans un collège, incivilités dans les transports en commun, etc. Les relais  
sociaux étaient également sondés. Depuis 2005, un virage sécuritaire a été opéré en France. L’État 
social ne dispose presque plus de moyens à la hauteur des enjeux, et cette stratégie d’anticipation 
des troubles est abandonnée. On observe actuellement à Sydney les mêmes micromanoeuvres 
tacticiennes que celles relevées hier en France.

     « Depuis les événements de Cronulla, le ministre de la Justice de l’État fédéral organise des  
rencontres entre les différentes communautés sociales et religieuses. L’idée est de neutraliser les 
risques de violences urbaines et d’explosions sociales dans ces quartiers. » (Une universitaire de 
l’université de Nouvelles Galles du Sud)

Cette information nous a été confirmée par la responsable du centre associatif rencontrée à 
Auburn :

     « C’est totalement absurde comme démarche. Ça n’est pas à la mesure des problèmes dont 
souffrent les gens qui sont victimes de discrimination. J’étais à la dernière réunion organisée ici 
par l’Attorney General (ministre de la Justice). C’était navrant. Ils sont obsédés par les questions 
de sécurité et oublient l’essentiel : comment changer les mentalités dans la société australienne ? 
Comment améliorer la vie de ces personnes ? »
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     Cette stratégie de mise en harmonie des différentes communautés pour assurer l’harmo-
nie de tout frappe car, si l’on prend le cas d’Auburn par exemple, on note que sont présents à 
ces réunions les différents groupes ethniques sauf la communauté blanche. On pourrait donc 
considérer que ce tout poursuit l’intérêt particulier de la catégorie blanche. D’une certaine 
façon, en convoquant les catégories étrangères aux affaires d’ordre public, l’État fédéral aus-
tralien postule que l’organisation d’une sphère publique pacifiée suppose que ces catégories 
seraient au cœur de son désordre. En ce sens, le sentiment de meurtrissure évoqué plus haut 
par certains de nos interlocuteurs résulte pour une large part, répétons-le encore, de cette 
interprétation infériorisante de ces individus catégorisés. Surtout, ce ressort que l’énergie 
d’un espace pacifié, ordonné, passe par la promotion d’un territoire co-géré par les commu-
nautés non blanches et les forces de l’ordre, contredit en creux le processus multiculturaliste. 
En attirant l’attention sur des catégories particulières, il les met symboliquement à distance 
de l’espace légitime, ce lieu où une société tient ensemble. Or, reconnaître la pluralité des 
communautés, ce n’est pas leur reconnaître un statut social. Disons-le autrement : ce statut 
– et cette observation transparaît dans les commentaires entendus – seule la communauté 
australienne historique en jouirait. L’absence de la communauté blanche dans les rencontres 
menées par l’État fédéral – sauf à considérer que l’Attorney General est son représentant, et 
pourquoi pas, du reste, tant le paradoxe de la situation actuelle australienne est aveuglant  
– procèderait au bout du compte de l’abandon en la croyance d’un modèle social qui habilite 
le droit commun, ce principe qui fonde une communauté nationale.

     Il est à noter que ce mécanisme d’organisation d’un ordre communautaire harmonisé s’est 
forgé dans un environnement social qui valorise l’intégration des individus par le sport et la 
culture. A l’instar de ce que nous avons observé en France dans les années 1980 et 1990 – 
depuis les troubles de l’automne 2005, cette idée d’un avenir lumineux à travers des pratiques 
identifiées comme libératrices de conditions sociales pénalisantes, s’est affaissée, écrasée 
par cette idéologie envahissante qu’est la méritocratie – ce qui est affirmé en Australie, c’est 
que l’alternative à l’exclusion sociale, c’est le dépassement de sa condition par l’exploitation 
de ses supposés talents individuels. Comme hier en France, le pouvoir politique élimine les 
critères idéologiques qui sont le ciment de la minorisation de ces individus dans la sphère pu-
blique. L’épreuve de la marginalisation, l’enfermement des individus issus des communautés 
les plus stigmatisées à un discours socio-humanitaire, les déséquilibres visibles qui renvoient 
à un corps social inégalitaire, tout se passe comme si les mécanismes de relégation étaient 
extérieurs à la société australienne. C’est dire toutes les difficultés de cette société à saisir 
dans son historicité propre, à travers les troubles graves de Cronulla, sa forme discriminatoire.

     Cette dénégation du politique dans ces processus différentialistes surgit dans un autre 
dispositif, lancé celui-là durant l’automne 2011 à Sydney, avec la mise en place d’une coor-
dination d’organisations ethniques, religieuses, associatives et sanitaires. Son objectif :  
« empêcher que les bouleversements et les secousses qui ont violemment agité le  
Royaume-Uni durant 10 jours se manifestent à Sydney ». Imaginée en 2007 mais restée à 
l’état de sommeil, les promoteurs de cette alliance considèrent que les révoltes anglaises 
sonnent aujourd’hui comme un révélateur de la fragilité des sociétés multiculturelles. Bénéfi-
ciant d’un budget d’un million de dollars australiens (809 000 euros) apportés par des fonds  
religieux, soutenue en outre par des organisations civiles, cette structure se présente comme 
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apolitique.Simultanément, l’État fédéral installait à Camberra, la capitale du pays, le Conseil 
multiculturel australien (AMC), une instance composée de dix membres de diverses commu-
nautés, sous l’autorité du juge d’origine albanaise Rauf Soulio. Ce qui a été dit ce jour-là est 
très intéressant pour notre analyse. Prenant la parole, le juge Soulio rappela que la moitié des 
22 millions d’Australiens est née à l’étranger ou est d’origine étrangère. Puis, considérant que 
si « un pays est défini par une frontière », « les nations sont déterminées par la bonne volonté 
de ses habitants ». Lui succédant, le Premier ministre, la travailliste Julia Gillard, faisait valoir 
que « pour bénéficier des mêmes droits, il faut aussi avoir les mêmes devoirs ». Elle rappelait 
alors à son auditoire qu’elle-même est arrivée en Australie depuis le Pays-de-Galles à l’âge de 
4 ans et qu’elle a renoncé à la nationalité anglaise pour être australienne. Elle signifiait enfin 
que le lancement de l’AMC « est important car il est fondé sur une politique de respect des règles 
et des devoirs », à charge pour « ce conseil de vérifier que cette politique est concrètement  
appliquée par les États ».

     Le hasard a voulu que les révoltes sociales anglaises d’août 2011 se soient déroulées 
alors que nous nous trouvions à Sydney dans le cadre de cette étude. Les médias locaux 
ont fortement décrit et analysé ces révoltes. Cependant, il est intéressant de relever qu’ils 
n’ont pas seulement fait un travail journalistique, mais qu’ils ont aussi mobilisé nombre 
de leurs pages et de leurs contributeurs extérieurs pour questionner la faisabilité d’un tel 
événement en Australie. Cette sensibilité au chaudron du brasier anglais nous informe de 
l’état de hantise qui domine la société australienne depuis décembre 2005 à l’idée que ces  
« troubles » se reproduisent dans le pays. Les dispositifs décrits ci-dessus fournissent la preuve 
de cette dissolution des repères de certitudes qui accompagnent actuellement l’Australie.  
En outre, les courriers des lecteurs de journaux (The Australian, un quotidien conserva-
teur, The Sydney Morning Herald, classé comme travailliste) manifestaient l’image d’une 
communauté nationale réellement morcelée, entre le voeu exprimé par certains de résister aux  
attaques conservatrices contre le multiculturalisme, seule voie d’une démocratie moderne 
selon eux, et le rejet de l’Autre nourrit par d’autres, cet Autre – ce vocable cache les minorités 
arabo-musulmanes – étant considéré comme maléfique, car il incarne une part de la société 
australienne jugée fossoyeuse de l’unité nationale. 
Le soupçon que le multiculturalisme explique les troubles au Royaume-Uni et qu’il pourrait 
surgir des révoltes analogues en Australie ne doit pas surprendre. D’après des diplomates 
européens, les autorités fédérales considèrent, comme les autorités françaises, les quartiers 
habités par les populations arabo-musulmanes comme des lieux à risques.

     « Les services de renseignement australien ont mis au point des mesures pour prévenir 
des attentats menés par des gens du coin. Ils pensent que des djihadistes locaux pourraient 
s’y trouver. »

     A l’instar donc de ce que l’on observe en France – en dépit d’un modèle social diffé-
rent – ce que suggère cette orientation politique, c’est que la société australienne rapportée 
à elle-même sous l’effet d’une ouverture du pays à toutes les immigrations et donc d’une  
représentation hétérogène de la sphère publique, est une société qui met les populations ara-
bo-musulmanes à l’épreuve de l’indétermination : sont-ce des ennemis intérieurs de  
l’espace commun ? Il semble clair que sous le couvert du droit à l’émancipation de leur  
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condition d’origine des minorités – donner à chacun sa place dans la société – il s’agit là d’un 
effet de circonstances. L’idéologie envahissante de l’ennemi intérieur trace ici aussi un sché-
ma d’interprétation du monde aux conséquences imprévisibles. Quelle expérience collective 
peut susciter l’institution d’un ordre de la défiance d’une communauté ?

     Cette question gagne finalement les deux pays : la France et l’Australie. Six ans après les 
révoltes sociales de l’automne 2005, l’imaginaire d’un ennemi intérieur obsède leur société 
et leurs dirigeants politiques. Comment se prononcer pour des sociétés ouvertes à tous et au 
monde, pour des communautés humaines tolérantes à l’Autre et sortir, néanmoins, du piège 
du pouvoir d’une opinion publique qui écrase nos démocraties ? L’écart est si grand entre la 
représentation qu’elles se font d’elles-mêmes et la réalité qu’illustrent les visions régressives 
des minorités qu’elles figent, que la rénovation urbaine en France et l’ordre communautaire 
harmonisé en Australie ne portent pas l’empreinte d’une volonté politique qui remettrait leur 
société dans une dynamique égalitaire. Or, les troubles qui les ont touchées il y a six ans 
devraient les ramener à leur propre critique plutôt que de se replier sur des idéologies défen-
sives. Ces révoltes voulaient attirer l’attention sur la permanence des inégalités citoyennes 
dans ces sociétés. Sans politiques publiques à la mesure des enjeux, quand bien même les 
individus qui ont participé à cette recherche conçoivent que l’égalité s’avère imaginaire, c’est 
l’esprit de nos démocraties qui est menacé.
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